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SPÊCIALPLACEMENTS

10 pistes  pour  réduire  son

Défiscalisation. Pour limiter la
casse, il faut agir au plus tard
le 31 décembre, voire avant.

PAR LAURENCE ALLARD

On peut ruminer dans son
coin et s'en prendre au gou
vernement; on peut accep

ter son sort en se disant que payer
des impôts permettra de sauver la
France du déficit et que l'on est un

bon citoyen; on peut profiter des
niches fiscales et avoir - presque -
bonne conscience en se disant que
l'Etat nous y encourage puisqu'il
les acréées, que l'on contribue ainsi
au financement de l'économie en
participant au développement des
DOM-TOM,àlare'ductiondudéficit

de logements ou encore à l'expan-
sion des PME en leur apportant des
fonds propres... Et si l'on veut être
d'une totale mauvaise foi, on se dira f
que, si l'Etat a moins d'argent, il sera Ë
obligé de mieux le dépenser... ^

Réduire ses impôts n'est pas à g
tout coup la panacée. Il vaut par î
fois mieux les payer normalement g
que de réaliser de mauvais investis jj
sements. Ces dernières années, de \
nombreux contribuables se sont jj]
laissé prendre aux pièges de la défis I
calisation et ils ont perdu davantage S
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impôt sur le revenu
que limpôt économisé. A l'instar de
Philippe, qui a par exemple investi
au capital d'une PME qui depuis a
déposé son bilan. Ou de Corinne,
qui a investi en immobilier dans
un logement pour lequel elle n'a pas
retrouvé de locataire après le départ
du premier. Le fisc lui a demande de
rembourser toutes les réductions
d'impôt dont elle avait bénéficié.
Ou encore de Paul, qui a investi
outre-mer dans une société deve-
nue fantôme.

«L'investissement doit se justifier
par lui-même, l'avantage fiscal vient
en plus, explique Gilles Etienne,
ingénieur patrimonial chez Cyrus
Conseil. En immobilier, par exemple,
il faut choisir un emplacement où la
demande locative est forte et solvable,
contrôler la pérennité de l'exploitant
si vous investissez dans une résidence
services... » Bref, ne pas se laisser
emporter par les sirènes des mar-
chands de défisc.

En attendant, les outils pour
diminuer ses impôts existent et
certains ne se privent pas de s'en
servir. Mieux vaut connaître cepen-
dant les règles. Le montant total
des réductions d'impôt ne peut en
principe dépasser un certain pla-
fond et chaque réduction d'impôt
a en outre son propre plafond. Du
moins en théorie, caries exceptions
sont nombreuses.

Un plafonnement global pas
si strict que cela. Le montant
total des réductions d'impôt auto-
risé en2oi3surlesrevenusde 20123

a été fixé sous la présidence Sarkozy
ti à 18 ooo euros, plus 4 % du revenu
* net global (les revenus du capital
i ne sont pas pris en compte). Un
i plafond qui baisse d'année

CC On peut  réduire
son impôt au-delà
du plafonnement»

Gilles Etienne,  ingénieur
patrimonial chez

Cyrus Conseil

470
C'est le nombre de niches fiscales en
France pour un coût de 66 milliards
d'euros. 19 % sont jugées inefficaces,
47 °/o inefficientes, selon l'Inspection

des finances.

43872
C'est le nombre de logements neufs

vendus à des investisseurs
en 20l i (source FPI).

20%
C'est la baisse de la collecte de fonds
par les FCPI-FIP et donc des inves

tissements dans les PME. C'est deux
fois moins d'argent placé qu'en

2008 (source AFG).

ll est encore possible
d'éliminer tout son impôt
Benoît et Nathalie ont deux enfants. Le cou-
ple gagne 200 ooo euros de revenus nets glo-
baux (revenus du patrimoine non compris).
S'il ne défiscalisait pas, il paierait 51285 euros
d'impôt sur le revenu. S'il utilise en totalité
sa possibilité de défiscaliser, il a une capacité
de réduction d'impôt de 18 ooo euros + 4 % de
leur revenu imposable, soit 26 ooo euros.
Notre couple emploie une personne à domi-
cile pour faire le ménage et garder ses enfants,
qui lui coûte 12 ooo euros par an. Sur ce mon-
tant, il bénéficie d'une réduction dimpôt de
50 %, soit 6 ooo euros. Benoît et Nathalie ont
acheté un appartement en province dans le
cadre du régime Scellier qu'ils financent à
crédit. Utilisant à plein le régime, ils bénéfi-
cient d'une réduction dimpôt de 4 ooo euros.
Ils ont déjà gommé i o ooo euros. Il leur reste
une enveloppe de 16 ooo euros pour réduire
les 42 660 euros dimpôt qui sont encore
à payer.
Gilles Etienne, ingénieur patrimonial chez
Cyrus Conseil, leur conseille d'investir
34 400 euros dans un projet loi Girardin (voir
p. 108), ce qui leur procure 41 280 euros de
réduction dimpôt avec une hypothèse de
rendement de 20 %. «Au regard du plafonne-
ment global, explique Gilles Etienne, cela passe.
Seule en effet la part rétrocédée du programme est
comptabilisée dans le plafonnement, soit en règle
générale 37,5% des sommes investies pour les pro-
grammes bénéficiant d'un agrément, linvestisse-
ment est inférieur également au plafond spécifique
au Girardin industriel. » En l'occurrence, dans
notre exemple, 15 480 euros.
Notre couple ne paiera pas dimpôt l'an
prochain. Il aura même gagné net 6 885 euros.
Mais attention, outre toutes les précautions
d'usage dès cette année, cela suppose qu'il
débourse 34 400 euros ILA.
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en année. Créé en 2009, il
s'élevait alors à 25 DOO euros plus
10% du revenu imposable avant
de descendre à 20 DOO euros plus
8 % du revenu imposable en 2010,
puis 18 ooo euros plus 6% du
revenu imposable en 2011. Et l'an
prochain, il ne sera plus que de
IQ ooo euros.

Exemple: un couple qui gagne
loa ooo euros est autorisé cette année
à réduire son impôt de 22 ooo euros
(i8 ooo euros+4%deioo ooo euros,
soit: 18 ooo + 4 ooo). Quasiment
toutes les réductions d'impôt
entrent dans ce plafonnement :
emplois à domicile, dispositif Scel-
lier, Malraux, investissement au
capital des PME, achat de parts de
Sofica, de forêts, travaux d'écono-
mie d'énergie... Y échappent les
dons aux associations ou partis
politiques et les travaux réalisés

sur un bien classe monument his-
torique. Egalement, seule une par-
tie de l'investissement réalisé dans
le domaine industriel outre-mer
est comptabilisée dans le plafond.
Enfin, les réductions d'impôt qui
résultent d'investissements réalisés
les années antérieures - c'est le cas
pour ceux qui ont acheté de la pierre
dans le cadre du dispositif Scellier
- ne sont en principe pas prises en
compte (voir encadré).

Voilà pour la théorie. «Dans la
pratique, il est possible d'aller bien
au-delà du plafond, en cumulant des
niches plafonnées et non plafonnées ou
en investissant outre-mer, explique
Gilles Etienne. // est même possible
pour certains contribuables d'annu-
ler complètement son impôt» (voir
l'encadrép. cg). Nous avons recensé
les différents investissements qui
s'offrent à vous •

Parier sur le cinéma
« Ridicule », « Cloclo », « Intouchables »...
Vous pouvez participer au succès de films
en achetant des parts de sociétés pour le
financement du cinéma et de l'audovi-
suel (Sofica).
Economie d'impôt: 36% du montant
de l'investissement dans la limite de
18 ooo euros par foyer, soit une réduction
d'impôt maximale de 6 480 euros.
Condition : conserver ses parts au moins
cinq ans.
Y aller? Le risque est faible, car beaucoup
de sociétés préfinancent leur film par la vente de droits audiovisuels...
Mais il existe et votre argent est bloqué jusqu'au terme. Les espoirs de
gains sont limités. Ils apparaissent lorsque le film est un grand succès.
L'offre de produits est limitée : il n'y a qu'une douzaine de Sofica agréées
chaque année (voir tableau ci-dessous).

Sofica agréées pour la souscription de parts en 2O12

B Media 20l 2

Cinémage

Cifumage 25

Cofinova IQ

Entrepreneurs du cinéma et
de l'audiovisuel (EDCA)

Indéfilm 2

La Banque Postale Image 7

Manon 4

Palatine Etoile 1 1

Soficinéma i o

Sofitvciné

Groupe Backup B Media Management

Cinémage Gestion

Caisses d'épargne

CIC - Crédit mutuel - Banque Martin Maurel

Entrepreneur Venture

Indéfilms Gestion

Lucy Finance

Lucy Finance

Banque palatine

BNP Paribas
Média Finance Partners

Les faux plafonds
Kafkaïen. Le régime mis en place pour li-
miter l'utilisation des niches fiscales est un
morceau d'anthologie de la complexité de
la réglementation fiscale française. Sur vos
revenus 2012, vous avez droit à un montant
maximal de réductions d'impôt tous dispo-
sitifs confondus de 18 ooo euros plus 4 %
du revenu imposable. Sur vos revenus 2013,
ce sera i o ooo euros. Voilà pour le principe,
mais les choses se compliquent si vous avez
réalisé les années passées un investissement
Scellier ouvrant droit à une réduction d'im-
pôt pendant neuf, douze, voire quinze ans.
Ces réductions d'impôts entrent-elles dans
le plafond global ? En principe non, puisque
l'opération est antérieure. Mais c'était comp-
ter sans l'imagination de Bercy. Dans la pra-
tique, les choses sont plus compliquées. Le
fisc va regarder si le montant cumulé de vos
réductions d'impôts au titre de 2012 majoré
de la réduction d'impôt au titre de vos in-
vestissements Scellier antérieurs dépasse le
plafond de réduction d'impôt auquel vous
aviez droit l'année de vos investissements.
Un exemple pour essayer de comprendre :
M. et Mme Dupont ont acheté en 2010 un
appartement à Lyon qui leur a ouvert droit
à 8 333 euros de réduction dimpôt durant
neuf ans. En 2011, ils n'ont pas investi et
cette année ils s'interrogent. Peuvent-ils
acheter le 2-pièces qu'ils ont visité à Bor-
deaux ? Avec cet investissement, ils auront
consomme l'intégralité de leur plafond au
titre de 2012, en l'occurrence 28 ooo euros,
compte tenu des réductions attachées aux
emplois à domicile, aux investissements
PME... qu'ils ont réalisés par ailleurs. Ré-
ponse de Gilles Etienne: «Celapasse, carslon
ajoute aux 28 ooo euros la réduction d'impôt de
8333 euros obtenue en 2010, on est au-dessous
du plafond global des niches instauré cette an-
née-là (20 ooo euros + 8% du revenu imposa-
ble) et qui s'élevait pour M. et Mme Dupont à
40000 euros. » M. et Mme Dupont pourront
défalquer 36 333 euros de leur impôt 2013.
Supposons maintenant que le couple ait
renouvelé l'opération en 2011 et acheté un
appartement à Lille qui leur a ouvert droit
aune réduction d'impôt de 7 333 euros.
«M. et Mme Dupont doivent renoncer à celle
de Bordeaux. Si on ajoute aux 28 ooo euros les
7 333 euros de 2011, on est au-dessus du plafond
global de 20l i (i8 ooo euros+6 % du revenu
imposable, soit pour le couple 33000 euros) »,
explique Gilles Etienne. Avant d'investir, il
faut se livrer à des comptes d'apothicaire •
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Acheter un logement neuf :
3 dispositifs
Le dispositif est déjà bien connu, car il
existe depuis plus de trente ans sous une
forme ou sous une autre. Il s'est appelé
Méhaignerie, Besson, Périssol, Robien, Bor-
loo, Scellier et demain Duflot. Il consiste
à acheter un bien neuf en vue de le louer.
Un, mais pas deux. Attention: pour en pro-
fiter cette année, il faut se dépêcher. Le dis-
positif ne devrait pas être prorogé. L'acte
dè vente chez le notaire doit être signé
avant le 31 décembre. Compte tenu des
délais, il ne vous reste plus qu'une quin-
zaine de jours pour vous décider.

r
Investissement. Classique, social ou outre-mer, les dispositifs Scellier permettent
d'acheter un logement neuf en vue de le louer. N'hésitez pas à bien vous renseigner

Derniers jours pour le Scellier classique
Economie d'impôt: 13% du montant de l'investissement
dans la limite de 300 DOO euros répartis sur neuf ans, soit une
réduction maximale annuelle de 4 333 euros.
Conditions :
• Acheter un bien BBC (bâtiment basse consommation) à
un prix inférieur à un plafond variable selon la localisation
du bien (voir tableau);
• louer le bien à usage d'habitation principale pendant au
moins neuf ans ;
• l'engagement de location doit prendre effet dans les douze
mois qui suivent la date d'achèvement de l'immeuble ;
• le loyer doit être inférieur à un plafond qui varie selon la
localisation du bien (voir tableau).
Précautions à prendre :
• choisir le bon emplacement, là où il y a un marché locatif
solvable;
• ne pas acheter plus cher que le même bien proposé à un
acquéreur qui achète pour se loger, sinon cela revient à don-
ner au promoteur une partie de son économie d'impôt ;
Faut-il y aller ? Pas forcément pour la rentabilité, qui est
basse, une fois déduits les charges, les impôts... En revan-
che, à neuf ans voire plus, la perspective dè plus-value est
réelle. En outre, la pierre étant un actif réel, ce type d'inves-
tissement protège contre l'inflation. Attendre que les prix

Plafonds cle prix au m 2 loi Scellier 2012

baissent peut valoir le coup si le dispositif Duflot est attractif,
ce qui n'est pas certain, car, en tout état de cause, il devrait
être plus risqué. Capter 13 mais surtout 22% d'économie
d'impôt amortit la baisse si elle survient et surtout si elle
dure au-delà des neuf ans.
Comment y aller ~> Mieux vaut acheter à crédit et placer
ailleurs son épargne. Les taux n'ont jamais été aussi bas. Ils
descendent au-dessous de 3 % pour un emprunt à moins de
dix ans. La charge des intérêts vient en déduction des reve-
nus fonciers, ce qui limite, voire annule, leur imposition. «La
demande s'oriente toujours vers Ie2-pieces compact, plutôt en site
urbain, mais pas forcément en centre-ville où les prix sont plus éle-
vésetentraînentunerentabilitémoindre»,estime]e3Ln-7hi\ippe
Bourgade, président de Bouwfonds Marignan Immobilier.
Exemple : Bruno etMagali ont acheté 178 DOO euros (frais com-
pris) un 2-pièces de 42 metres carrés à Argenteuil dans une rési-
dence construite par Bouwfonds Marignan. Pour ce faire, ils ont
emprunté la totalité de la somme a un taux fixe de 3,^5 % (assu-
rance comprise) sur quinze ans, ce qui représente une mensualité de
i^2oeuros. Chaque année, pendant neuf ans, ils pourront déduire
de leur impôt 2 563 euros. Leur appartement leur rapportera un
loyer estimé a 700 euros. Leur effort d'épargne mensuel s'eîeve à
1320 euros de mensualité +126 euros de charges -213 euros de
réduction d'impôt - 700 euros de loyer, soit 533 euros. En suppo-
sant aucune revalorisation de loyer, ce qui est peu probable, leur
bien leur aura en définitive coûté 96 DOO euros.

Plafonds de loyers mensuels en euros/m 2

Zone A BIS et A
Zone B i
Zone 82
Zone C

5 DOO C
4000C
2 100 f
I DOO f

- La zone A bis concerne Paris et sa petite couronne (68 communes limitrophes)
La zone A concerne les autres communes actjellement classées en zone A

- La zone BI concerne les agglomérations de plus de 250 030 habitants
- La zone B2 concerne les agglomérations entre 50 DOO et 250 300 habitants
- La zore C concerne uniquement des communes ayant obtenu un agrement

: i i
i Zone A Zone A bis i Zone Bi Zone Ba ZoneC

Régime Scellier

Régime Scellier
social

16,38

13,10

22,08

17,66

13,22

10..58

10,78

8.62

7,50*

6,00*

'Communes agréées
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Le Sellier social
Economie d'impôt: 17% du
montant de l'investissement
dans la limite de 30ooooeurossi
le bien est loué douze ans, 21 %
s'il est loué quinze ans. A cela
s'ajoute un abattement fiscal
de 30 % sur les loyers.
Conditions:
•acheterunbienBBC(bâtiment
basse consommation) ;
• louer le bien à usage d'habi-
tation principale pendant au
moins neuf ans;
• le loyer doit être inférieur à
un plafond qui varie selon la
localisation dubien(voirtabkau
p. 102). ll  est moindre que pour le
Scellierclassique, ce qui signifie
des revenus inférieurs ;
• le bien doit être loué à des
personnes sous conditions de
ressources;
• le bien ne peut être loué à un
ascendant ou descendant.
Dès lors qu'il satisfait les condi-
tions, le propriétaire n'a pas
besoin de se décider aumoment
de l'achat sur la durée de loca-
tion. Il peutlouer 9,10,11,12,13,
14 ou 15 ans à sa convenance et
profiter de la réduction d'impôt
attachée à chaque année supplé-
mentaire de location au-delà de
la neuvième année. Elle s'élève à
1,33 % du montant de son inves-
tissement.

Le Scellier outre-mer
Economie d'impôt: 24% du
montant de l'investissement
dans la limite de 300 ooo euros
si le bien est loué neuf ans, 2 8 %
s'il est loué douze ans et 32 %
quinze ans.
Conditions :
• acheter à un prix inférieur à
4 ooo euros le mètre carré ;
• louer le bien à usage d'habi-
tation principale pendant au
moins neuf ans ;
• le loyer doit être inférieur à
un plafond.

Investir au capital de PME
Deux possibilités:
• acheter en direct des titres d'une PME ;
• acheter des parts d'un fonds commun de placement pour l'innovation (FCPI) ou/
et d'un fonds d'investissement de proximité (FIP).
Economie d'impôt:
Pour un investissement en direct: 18% des sommes investies dans la limite de
50 ooo euros pour un célibataire et 100 DOO euros pour un couple, soit une réduction
maximale respective de 4 500 et 9 ooo euros.
Pour un FCPI ou un FIP, 18 % dans la limite de 12 ooo euros pour un célibataire et
de 24 ooo euros pour un couple, soit une réduction maximale respective de 2160 et
4320 euros. La réduction pour un FCPI peut se cumuler avec celle attachée au FIP,
ce qui revient à doubler l'avantage.
A cela s'ajoute l'exonération d'impôt des plus-values réalisées (mais pas des prélè-
vements sociaux).
Conditions : conserver ses titres pendant cinq ans.
Précautions à prendre :
• choisirun gestionnaire de FCPI ou de FIP qui a une bonne expérience et qui affiche
de belles performances sur ses précédents fonds. Même si ce n'est pas une garantie
pour l'avenir, cela prouve sa pertinence dans son process de sélection des entrepri-
ses. La performance ne peut s'apprécier qu'à la fin de l'investissement.
Y aller? L'investissement peut être le meilleur comme le pire. Les performances des
gestionnaires sont très disparates. Certains FCPI ont fait gagner dè l'argent à leurs
clients en sus de l'avantage fiscal. Il en est ainsi du FCPI Alto Innovation (2002-2009)
avec + 51,9 % ou du FCPI A Plus Innovation i (2001-2009) avec -i- 45 %. D'autres en
ont fait perdre aux investisseurs, comme Innoven 1998 (- 34 %).
Comment y aller? l'avantage des FCPI ou FIP est la mutualisation des risques.
L'inconvénient: des frais élevés.

FCPI - PME

Sociétés
de gestion

Midi capital

Inocap

Calao Finance

123
Venture

A Plus Finance

Nextstage

Vatel

Truffle Capital

Arkeon Gestion

Sigma Gestion

Turenne Capital

Nom du fonds

FIF Capital Santé

FIP Performance Expert

FCPI made in France 2012

FIP Made in France 2012

FIP Art de vivre et filière
bois

Odyssée Venture

FIP 123 IR 2012

FIP A Plus Rendement 2012

A Plus E Business 1 2

FCPI IR Nextstage Cap 2018

FCPI Vatel Santé 3

Dividence Plus

FCPI Fortune 4

FIP Arkeon pré-cotation
Régions 20l 2

Patrimoine et bien-être

Croissance IT

Durée
du fonds

6 à 8 ans

5 ans
et demi
6 ans

et demi

sans
et demi

6 à 8 ans

sans
et 7 mois

Sans

6 ans

sans
et 8 mois

6 ans

6 ans
et demi

Sans
et demi

6 ans

Nature dc l'investissement

Obligations convertibles dans le domaine
de l'hébergement, les services, Ie matériel
médical

PME présentes à l'international

Sociétés cotées tous secteurs

Sociétés non cotées, PME en Ile-de-France,
Bourgogne, Paca, Rhône Alpes

Cosmétiques, chimie verte, décoration,
gastronomie, bois énergie...

Diversification sociétés cotées et non cotées

Dépendance/santé & hébergement

Obligations convertibles et OBSA

Investissement dans l'e-business en Europe

PME cotées

Santé hors biotechnologies

Sociétés qui versent des dividendes

Sociétés cotées ou bientôt cotées

Bien-être des enfants et seniors (maisons
de retraite, crèches, santé, loisirs...)

Technologies de l'information
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Acheter un logement dans un secteur dit sauvegarde (Malraux)
L'achat dans l'ancien bénéficie de réduc-
tions d'impôt si on achète un logement
nécessitant beaucoup de travaux situé
dans un secteur sauvegarde ou en zone
de protection du patrimoine architectu-
ral urbain et paysager (ZPPAUP). Pour en
profiter cette année, il faut se dépêcher.
Le dispositif ne devrait pas être prorogé.
L'acte de vente chez le notaire doit être
signé avant le 31 décembre. Compte tenu
des délais, il ne vous reste plus qu'une
quinzaine de jours pour vous décider.
Economie d'impôt : 2 z % à 30 % des dépen-
ses réalisées dans la limite deiooooo euros
par an et ce pendant trois ans.
Conditions:
• donner le bien en location neuf ans
à une personne autre qu'un membre de
son foyer fiscal, qu'un ascendant ou
descendant;
• louer le bien dans les douze mois qui
suivent la fin des travaux.
Les précautions à prendre :
• choisir un bon emplacement où existe
une demande locative solvable ;
• ne pas sous-estimer le coût des travaux.
Il existe très souvent un surcoût ;

Patrimoine. Immeubles anciens sur les bords de l'Adour, dans le secteur sauvegarde de Bayonne.

• veiller à ne pas acheter trop cher.
Y aller? Situé en centre-ville, le bien
se loue généralement bien. La pers
pective de plus-value est réelle, mais il
faut savoir attendre. Pour le calcul de la
plus-value, le fisc retient en effet le prix
d'achat, pas les travaux, si bien que la
vente n'est financièrement intéressante
que si le bien est totalement exonéré de
plus-value, ce qui suppose aujourd'hui
d'attendre trente ans.
«L'investissement s'adresse à tous ceux qui
paientaumoins2500o euros d'impôt», estime
Carole Richter, de la Financière Magellan.
Comment y aller? De préférence à
crédit.

Exemple : Thomas et Marianne ont acheté
un 6o-mètres carrés à Cahors dans une opé-
ration dc réhabilitation menée par la Finan-
cière Magellan. Coût: 66 ooo euros plus
i So ooo euros de travaux. Pour ce faire, ils
ont emprunté246 ooo euros à 3,80% (assu-
rancecomprise)surquinzeansàleurbanque.
Leur mensualité s'élève a 1873 euros. Pen-
dant les trois ans que dureront les travaux,
ils bénéficieront de 18 ooo euros par an de
réduction d'impôt. Ensuite, leur loyer étant
de 510 euros par mois, ils auront à fournir
un effort d'épargne de 1363 euros par mois
sachant qu'au fitr et à mesure de l'augmen-
tationdes loyers sonmontant diminuera. Au
total, ils auront déboursé i go ooo euros.

S'offrir des parts de SCPI
Toutes ces économies d'impôt sur l'immobilier, on peut y pré-
tendre également en achetant non pas un logement en direct,
mais en acquérant des parts de sociétés civiles de placement
immobilier Scelier, Malraux... Des banques ou gestionnaires
de patrimoine en proposent. A tout-va.
Economie d'impôt : pour le Scellier, elle est identique à celle
d'un achat en direct. Pour le Malraux, elle est égale à 19%
environ du montant de la souscription.
Y aller ? L'achat au travers de parts de SCPI permet d'investir
pour des montants plus faibles (i ooo euros la part en règle
générale), de mutualiser le risque en achetant des parts
d'un ensemble d'immeubles
et surtout de se débarrasser
de tout souci de gestion. La
réduction d'impôt est acquise
dès le jour du versement. Le
contribuable n'a pas à atten-
dre que le bien soit construit
et loué. A contrario, les frais
de gestion sont importants
et le souscripteur ne peut pas
vendre et récupérer sa mise
quand il le souhaite après les

Exemples
de SCPI Malraux

Pierre
Investissement 7

Renovalys 3

Reximmo
Patrimoine 3

Urban Valeur

123 Prestigimmo

Inter Gestion

Avenir
Finance

Amundi

Urban
Premium

123 venture

neuf ans de location. Il devra attendre généralement douze,
voire quinze ans. Leur rendement est également plus faible :
autour de 3 %, soit quasiment deux fois moins qu'une SCPI
de bureaux.
Comment y aller ? De préférence à crédit si on n'a pas besoin
de revenus dans l'immédiat.
Exemple : pour une acquisition de 750 ooo euros departs de SCPI
Scellier, la réduction d'impôt s'élève à 19 500 euros, soit 2166 euros
par an pendant neuf ans.

Exemples de SCPI Scellier

Allianz Domidurable i

Patnmmo Habitation i

Comm Patrimoine résidentiel i

Pierre Avenir

Premely Habitat 3

Renogreen

Uffl Habitat BBC

Urban Patrimoine 2

Pierval

Ciloger Habitat 3

Immovalor Gestion

Primonial Reim

Comm AM

BNP Paribas

Amundi

InterGestion

UffiReam

Urban Premium

Euriale AM

Ciloger
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Investir dans
lesDOM-TOM
Outre l'achat d'un bien
immobilier, vous pouvez
souscrire au capital des entre-
prises locales exerçant une
activité agricole, industrielle,
commerciale ou artisanale.
L'investissement est réalisé
au travers de la souscrip
lion au capital d'une société
en nom collectif (SNC). Les

Iles. Investir dans les DOM-TOM (ici,
Saint-Barthélémy) offre des réduc-
tions d'impôt.

capitaux servent à acqué
rir généralement 40 °/o de
la valeur du matériel dont
l'entreprise a besoin. Le reste
est financé à crédit. L'entre-
prise locale qui va utiliser le
matériel signe alors un bail
de cinq ans avec la SNC et
rembourse un loyer équiva
lent à l'échéance mensuelle
du prêt contracté par la SNC
auprès de la banque. L'inves
tisseurbénéficie d'une réduc
lion d'impôt supérieure au
montant de sa souscription.

La réduction dimpôt est en
effet calculée sur le montant
du financement octroyé par
la SNC (auminimum 50 %),
alors que la souscription à la
SNC n'est généralement que
de l'ordre de 40 % du mon-
tant du financement. Pour
l'investisseur, la réduction
d'impôt est donc supérieure
au montant de sa mise.
Economie d'impôt : 38,2 5 % à
53,55 % du montant financé
par la société. Elle s'applique
sur les revenus de l'année de
la souscription.
Conditions: conserver les
parts de la SNC pendant au
moins cinq ans.
Précautions à prendre :
• choisir un opérateur qui
maîtrise complètement ce
type de montage. Mieux vaut
s'adresser à des profession-
nels de la loi Girardin Indus-
triel, pratiquant le dispositif
depuis denombreuses années
et proposant des investisse
ments sur des matériels ayant
reçu l'agrément du ministère
des Finances;
• veiller à la pérennité de la
SNC. Elle doit durer cinq ans,
sinon le fisc reprend l'avan-
tage fiscal.
Y aller? Il faut payer plus
de y DOO euros d'impôt par
an. L'investissement est très
risque s'il est mal maîtrise.
On peut tout perdre: ne pas
retrouver sa mise et avoir
la réduction d'impôt à rem
bourser. Bien conçu, c'est
l'investissement qui défis-
calise le plus.
Exemple : voir encadré « Com
ment annuler son impôt ».

« Les dons ouvrent également
droit à une réduction d'impôt

égale à 66% du montant
transmis »

Philippe Lagayette,
president de la Fondation de France

Acheter un lot
dans une résidence services

Coup double.  Acheter plusieurs lots et cumuler avec un autre type
d'investissement, tels sont les atouts des residences services

Les promoteurs proposent également d'investir dans
une résidence services gérée par un exploitant. Il en
existe plusieurs sortes : étudiante, tourisme, d'affaires,
senior et Ephad. A l'inverse du Scellier, on peut ache-
ter plusieurs lots dans l'année et cumuler cet achat
avec un investissement Scellier, Malraux...
Attention : pour en profiter cette année, il faut se
dépêcher. Le dispositif ne devrait pas être prorogé.
L'acte de vente chez le notaire doit être signé avant le
3 r décembre. Compte tenu des délais, il ne vous reste
plus qu'une quinzaine de jours pour vous décider.
Economie d'impôt: i r % du montant de l'investis-
sement dans la limite de 300 DOO euros répartis sur
neuf ans. Soit une réduction annuelle maximale pen-
dant neuf ans de 3 065 euros. L'acquéreur récupère
également la TVA à r 9,6 %.
Conditions : donner le bien pendant neuf ans à un
exploitant qui louera le bien.
Précautions à prendre :
• choisir un bon emplacement où existe une demande
locative ;
• vérifier la solidité de l'exploitant ;
• veiller à ne pas acheter trop cher.
Y aller7 Les besoins sont réels ; la rentabilité est sou-
vent supérieure à celle d'un achat en direct, mais la
perspective de plus-value est nettement moindre.
Comment y aller7 De préférence à crédit.
Exemple: Pierre et Geneviève ont acheté96 823 euros
hors taxe (frais compris) une chambre de 24 mètres car-
rés dans une résidence étudiante construite par BNP
Paribas Immobilier. Pour ce faire, ils ont emprunté la
totalité de la somme à un taux, fixe de 3,35 % (assurance
comprise) sur quinze am, ce qui représente une mensua-
lité de 731,50 euros. Chaque année, pendant neuf ans, ils
pourront déduire de leur impôt 1158 euros. Leur appar-
tement leur rapportera un loyer estimé à 306 euros. Leur
effort d'épargne mensuel s'élève entre 450 et 500 euros
par mois. En supposant aucune revalorisation de loyer,
ce qui est peu probable, leur bien leur aura en définitive
coûté 76 ooo euros.
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« Nous voyons le CAC 40 entre 3 600
et 3 800 points à la fin de l'année »

Le Point : Les marchés rebondissent.
Est-ce la fin de la crise ?
Dominique Benoît: L'action de la Banque
centrale européenne consistant à racheter
la dette des Etats et la mise en place du fonds
de secours européen, le MES, ont éloigné le
risque systémique. Les avancées vers une
résolutioncommunedela crise permettront
d'éviter également que la crise économique
soit encore plus importante qu'elle ne l'est
aujourd'hui. Il subsiste toutefois un pro-
blème de compétitivité des pays du Sud et
de la France qui n'est pas résolu, et l'absence
de croissance provoque un cercle vicieux
nuisible à la baisse des déficits.
Les Etats européens peuvent-ils alléger
la règle d'or budgétaire des 3 % sans de
nouveau raviver le risque d'éclatement
de la zone euro?
Ils peuvent allonger le calendrier sans pro-
voquer un éclatement de la zone euro. Et
nous allons dans ce sens.
Jusqu'où peut-on aller dans la politique
de rigueur?
Les limites sont atteintes dans les pays
du Sud. Le retour de la croissance dans la
zone euro on est en récession (- 0,5 %)
passe par une plus grande solidarité des
pays du Nord vis-à-vis de ceux du Sud. Un
infléchissement de la politique de rigueur
dans ces pays aurait un effet favorable et
générerait une retour de la confiance des
investisseurs.
Craignez-vous une accentuation
de la récession aux Etats-Unis après
l'élection presidentielle en cas de
victoire républicaine?
Non, car la marge de manœuvre est faible.
Le plafonnement de la dette passera à la
fois par des hausses dimpôts et des baisses
de dépenses. Les marchés sont davantage
inquiets en cas de victoire républicaine du
changement qui interviendrait à la tête
de la Réserve fédérale, le candidat ayant
annonce le départ de Ben Bernanke. Ils
n'aiment pas les incertitudes.
Quelles conséquences sur la parité
euro-dollar?

Nous tablons sur une parité de i euro à
1,31 dollar d'ici à la fin de l'année car la
BCE comme la Fed suivent la même politi-
que et agissent de manière concertée. Elles
favorisent la baisse des taux d'intérêt.
Dans ces conditions, est-il toujours
opportun d'investir sur le marché
américain?
Oui, car les Etats Unis restent une zone de
croissance : entre 1,75 et 2 % au deuxième
semestre etplus de 2 % en 2013. Sur 35 %
que nous consacrons aux actions dans un
portefeuille dit équilibre, nous investis-
sons 20 % en titres américains, principa-
lement dans des grandes valeurs telles
qu'Apple, PepsiCo, MacDonald...
Comment voyez-vous évoluer les
marchés d'ici à la fin de l'année?
Nous voyons un CAC 40 entre 3 600 et
3 800 points et un Standard & Poor's 500 en
hausse de 6 %. Le marché actions profite
de la baisse des taux et de l'abondance des
liquidités. Mieux vaut aujourd'hui avoir
une action d'une grande entreprise que
son obligation. Son dividende est deux
fois supérieur au coupon distribué. La fai
blesse des volumes fait en outre que tout

« S'agissant de l'immobilier, on est à
la veille d'une correction sévère...»

mouvement acheteur est amplifié.
Beaucoup de gérants sont revenus
sur les actions. Est-ce votre cas? Allez-
vous continuer à vous renforcer?
Nous avons augmente notre exposition
actions en septembre en privilégiant
notamment les mines d'or, qui nous sem-
blaient très en retard par rapport à révolu-
tion de l'or physique. Elles affichent une
décote de plus de 30 %. Plus globalement,
le métal jaune est une protection contre
l'inflation et la dévaluation des devises.
Dans nos portefeuilles, nous en avons en
moyenne 7 %.
En dehors de l'or, quels zones,
secteurs et titres privilégiez-vous?
Sur les 35 % en actions, outre les valeurs
américaines.nous avons 8 % surl'Europe,
en privilégiant les titres déf ensif s à carac-
tère international comme Nestlé, L'Oréal,
Essilor... et les valeurs allemandes.
Au regard des contre-performances
des Bourses asiatiques, n'a-t-on pas
cru trop tôt au miracle boursier des
émergents?
Nous nous sommes beaucoup allégés en
mars, car nous estimions que les Bourses
émergentes, et notamment le marché
chinois, étaient surévaluées. En casderetour
de la croissance, il faudra revenir dessus.
Les épargnants se sont massivement
tournés vers les placements obligataires
et les fonds à échéance. Dans le contexte
de récession, cette démarche ne vous
paraît-elle pas risquée?
Nous restons favorables à l'investissement
en obligations d'entreprise, car elles ont
mieux traversé la crise que les titres des
Etats et leur rendement est supérieur.
Néanmoins, on est proche de la fin de
l'histoire.
L'immobilier et les matières premières
restent-ils des valeurs refuge ?
Non. S'agissant de l'immobilier, on est à
la veille d'une correction sévère ampli-
fiée par l'impact de la fiscalité sur le ren-
dement et la plus-value. A court terme,
c'est un placement à risque. De même, H
nous restons pour le moment à l'écart «
des matières premières, car le ralentis- ¥
sèment de la Chine impacte les prix • |
PROPOS RECUEILLIS PAR LAURENCE ALLARD i


